LA COMMISSION ROGATOIRE

La commission rogatoire

INTRODUCTION:

La commission d'une infraction est parfois le résultat d'un acte instantané et irréfléchi, mais elle est aussi bien souvent être l'aboutissement d'une réflexion criminelle suivis d'une intense préparation matérielle. Les formes de la délinquance moderne, du gang des égouttiers à celui des postiches, nous montrent de temps à autre que le chemin du crime est parfois long et complexe.

Dés lors, une instruction s'avère nécessaire pour démeler l'écheveau et déterminer les diverses responsabilités. Face à l'augmentation croissante de la criminalité, le Juge d'instruction n'a ni le temps, ni les moyens d'effectuer seul tous les actes de l'instruction. Lorsqu'il se trouve dans une telle impossibilité, le législateur lui a donné la faculté de se faire aider dans sa tâche par le moyen de commissions rogatoires. Il s'agit d'une forme particulière de réquisition par laquelle il délégue à un autre magistrat ou à des OPJ ses pouvoirs en vue d'accomplir à sa place un ou plusieurs actes déterminés. Cette procédure est d'un formalisme rigoureux.

Il apparaît opportun, après avoir examiné les caractères généraux de la commission rogatoire, de s'attacher aux prérogatives qu'elle fournie aux OPJ. 

1 - CARACTERES GENERAUX DE LA COMMISSION ROGATOIRE

A) DEFINITION 

Réquisition judiciaire en vue d'une délégation de pouvoir.

B) CARACTERISTIQUES

- c'est une délégation de pourvoir pour une mission définie

- ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant directement aux faits incriminés.

- est écrite (nature de l'infraction objet des poursuites et mis en examen, partie civile ou X), datée, signée du JI et revêtue de son sceau. Il est aussi désigné par sa fonction le magistrat ou l'OPJ délégué.

- précisé la mission confiée et fixé le délai.

C) QUI PEUT LA DELIVRER

- JI

- Président cour d'assises

- Toute juridiction de jugement

- Chambre civile de la cour de cassation (lorsqu'elle est désignée pour connaître d'un crime ou d'un délit commis dans l'exercice de ses fonctions par un magistrat ou un haut fonctionnaire

- chambre d'accusation.

D) A QUI LE JUGE D'INSTRUCTION PEUT LA DELIVRER

- dans son ressort (à un magistrat, tout juge de son tribunal, tout OPJ compétent dans le ressort du tribunal)

- hors de son ressort (à un juge d'instruction ou un OPJ. Le JI peut subdéléguer. L'OPJ doit aviser le PR et peut subdéléguer un OPJ sous ses ordres).

2 - PREROGATIVES QUE LA COMMISSION ROGATOIRES FOURNIT  

A) CONSTATATIONS

B) PERQUISITIONS ET SAISIES

C) AUDITION DE TEMOIN

D) AUDITION DE PARTIE CIVILE

E) AUDITION DE PERSONNE GARDEE A VUE

F) ENQUETE PERSONNALITE

G) DELAI D'EXECUTION

CONCLUSION:

La commission rogatoire apparaît donc comme une procédure permettant de désengorger les cabinets d'instruction en faisant effectuer les actes courants de l'information des OPJ, enquêteurs chevronnés

Ces derniers agissent en faits et place du magistrat requérant selon une procédure identique et rigoureuse.

A aucun moment l'OPJ ne peut mettre en échec les droits de la défense et son action doit être dictée par la plus grande prudence.

Aussi ne doit-il pas hésiter en cas de doute à prendre contact avec le Juge d'instruction qui pourra lui indiquer la mesure à suivre. Tout manquement de l'OPJ aux règles édictées entraine la nullité de la pièce entachée et de toutes celles qui en découlent, sans compter les sanctions auxquelles s'expose l'OPJ.

